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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 1:

DATES DE DÉBUT 
ET DE FIN ENDROIT OBJET COÛT 

($)

Aucune donnée enregistrée

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2020-2021

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 18), en ce qui concerne le ministre et les titulaires d'un emploi supérieurs. Les informations relatives au 4e 
trimestre de 2020-2021 seront disponibles le 15 mai 2021.1

1 Veuillez vous référer à la liste des sites internet.

QG-01_Voyages HQ
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 2 :

DATES DE 
DÉPART ET DE 

RETOUR
OBJET DESTINATION COÛT 

($)

Aucune donnée enregistrée

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels au 
Québec et des dirigeants d’organismes pour 2020-2021

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 17). Les informations relatives au 4e trimestre de 2020-2021 seront disponibles le 15 mai 
2021.1  

1 Veuillez vous référer à la liste des sites internet.

QG-02-Voyage_Avion
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 3 : 

FOURNISSEUR MODE D'OCTROI DES 
CONTRATS

COÛT 
($)

Communication CNW Regroupement d’achats 1 094

Promotions Hannah inc. Gré à gré 630

Publicité J.L. Gré à gré 1 552

Trophées Fortin [1986] inc. Gré à gré (plusieurs soumissions) 4 900

Trophées Fortin [1986] inc. Gré à gré 933

Trophées Victoire Gré à gré 144

L'infographe Gré à gré 110

L'infographe Gré à gré 498

VistaPrint Gré à gré 153

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

1 Veuillez vous référer à la liste des sites internet.

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Les coûts reliés aux frais de publicité concernant les bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinet et sur les sommes versées à des 
fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale. 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère et des organismes en vertu du Règlement sur la 
diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 24). Les informations relatives au 4e trimestre de 2020-2021 seront disponibles le 15 mai 2021.1

Articles avec logo de l'UPAC (Lanières)

Fabrication de trophées à l'occasion des 10 ans de l'UPAC

Articles avec logo de l'UPAC (Épinglettes)

Fabrication de 500 jetons portant le nouveau logo de l'UPAC

Trophée et mise à jour de la plaque perpétuelle pour la Cérémonie Nanuk

Impression du logo UPAC sur "foamcore"

Impression d'un chemin de table (double-face logos du CLCC et de l'UPAC)

Impression de dépliants pour les jetons

Diffusion des communiqués de presse

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique et ces informations 
sont aussi disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca/.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

OBJET DE LA PUBLICITÉ OU
ARTICLE PROMOTIONNEL

Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et en commandites pour 2020-2021

QG-03_Publicite_articles_promotionnels
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 4 : 

FOURNISSEUR MODE D'OCTROI DES CONTRATS COÛT
($)

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

1 Veuillez vous référer à la liste des sites internet.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

OBJET DE LA PUBLICITÉ OU
ARTICLE PROMOTIONNEL

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Aucune donnée enregistrée

Liste des dépenses en publicité effectuées spécifiquement sur internet (Facebook, Amazon, etc.)

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration 
publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca/.

Les coûts reliés aux frais de publicité concernant les bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinet et sur les 
sommes versées à des fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère et des organismes en vertu 
du Règlement sur la diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 24). Les informations relatives au 4e trimestre de 2020-2021 
seront disponibles le 15 avril 2021.1

QG-04_Publicite_internets
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

DESCRIPTION
(CONFÉRENCE DE PRESSE, ÉVÉNEMENT 

MÉDIATIQUE, AUTRE)
OBJET FOURNISSEUR COÛT 

($)

Hôtel le Germain (Groupe Germain inc.) 4 019 

Tact intelligence-conseil inc. 6 834 

Tact intelligence-conseil inc. 2 550 

Hôtel le Germain (Groupe Germain inc.) 1 906 

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Breffage technique
4 novembre 2020

Présentation de la mission de l'UPAC et des processus d'enquête pour 
informer les représentants des médias.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 5 : Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, 
conférences, etc.)

Conférence de presse annuelle
11 novembre 2020

Présentation publique virtuelle du rapport annuel de gestion du 
Commissaire à la lutte contre la corruption (obligation en vertu de 
l'article 25 de la Loi concernant la lutte contre la corruption).

QG-05_Conferences_presse
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 6 :  La liste des dépenses en formation de communication organisée par le ministère, l’organisme, un professionnel ou une firme externe

FOURNISSEUR
(MINISTÈRE / ORGANISME / FIRME)

MODE D'OCTROI DES 
CONTRATS BUT VISÉ COÛT 

($)

Lord Communication managériale inc. Gré à gré L'influence durable : la compétence de communication-leadership pour réussir dans son rôle 21 945 

Lord Communication managériale inc. Gré à gré L'influence durable : la compétence de communication-leadership pour réussir dans son rôle 1 390 

Tact intelligence-conseil inc. Gré à gré Formation de porte-parole 7 522 

Conférences les affaires Gré à gré E ligne  : Intranet - comment en faire un outil de communication actuel et incontournable 495 

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 22 et 23), en ce qui concerne le ministre et les titulaires d'un emploi supérieur. Les informations relatives au 4e 
trimestre de 2020-2021 seront disponibles le 15 mai 2021.1

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

1 Veuillez vous référer à la liste des sites internet.

QG-06_Depenses_formation_communication
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NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME AYANT 
BÉNÉFICIÉ D'UN CONTRAT DE SERVICES

MODE D'OCTROI DES 
CONTRATS OBJET COÛT 

($)

9193-6690 Québec inc. (Référence Média) Sur invitation Production de la revue de presse des médias écrits et la veille des médias 
électroniques 3 480

Administration portuaire de Montréal Gré à gré Cartes d'accès 1 385

Brio Conseils inc. Gré à gré Conseil en performance organisationnelle et reddition de comptes 6 142

Communication CNW Regroupement d'achats Diffusion des communiqués de presse 1 094

GardaWorld Systèmes de Sécurité Gré à gré Entretien et réparation du système d'alarme 1 322

Infographe, L' Gré à gré (plusieurs 
soumissions) Renouvellement de l'identité visuelle du CLCC et de l'UPAC 3 300

Infographe, L' Gré à gré Conception graphique de diverses pièces d'identité du CLCC et de l'UPAC 1 620

Iron Mountain Canada Regroupement d'achats Destruction sur place de documents confidentiels 1 061

Lafrenière, Robert Gré à gré Mise en disponibilité 6 252

Lavery, De Billy, s.e.n.c.r.l. Gré à gré Services juridiques 1 100

Lord Communication managériale inc. Gré à gré L'influence durable : la compétence de communication-
leadership pour réussir dans son rôle ! 23 335

Marketing Léger inc. Sur invitation Étude sur la connaissance et la perception de la population québécoise à l'égard de 
l'UPAC 17 900

MédiaQMI inc. Gré à gré Licences de contenu des journaux 1 816

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 8 :  Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère 
ou un organisme en 2020-2021

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique et ces 
informations sont aussi disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca/.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-08_Contrats_moins_25k
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NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME AYANT 
BÉNÉFICIÉ D'UN CONTRAT DE SERVICES

MODE D'OCTROI DES 
CONTRATS OBJET COÛT 

($)

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 8 :  Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère 
ou un organisme en 2020-2021

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique et ces 
informations sont aussi disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca/.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Morneau Shepell Ltd. Gré à gré Mandat d'analyse relativement à la mise en place d'un régime de retraite pour les 
employés de l'UPAC 15 000

Publicité J.L. Gré à gré Épinglette avec logo de l'UPAC 1 552

Société québécoise d'information juridique (SOQUIJ) Gré à gré Abonnement et accès à une base de données juridique 1 129

Tact intelligence-conseil inc. Gré à gré Formation de porte-parole 7 522

Tact intelligence-conseil inc. Gré à gré Conseil et préparation pour la conférence de presse et le breffage technique 9 384

Tact intelligence-conseil inc. Gré à gré Conseil sur les communications et les affaires publiques 3 510

Trophées Fortin [1986] inc. Gré à gré (plusieurs 
soumissions)

-Fabrication de 500 jetons portant le nouveau logo de l'UPAC
-Fabrication de trophées à l'occasion des 10 ans de l'UPAC 5 833

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

3 540 -Conception, production et impression du RAG
-Conception graphique et production du dépliant ''Vérification''Gré à gréZeste graphique

QG-08_Contrats_moins_25k
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 10 : La liste des consultants externes intégrés (nombre de personne) ou oeuvrant au sein du ministère ou d'un organisme

Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/ ainsi 
qu’aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-10_Consultants_externes 16



QUESTION 12 : 
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RÉALISATION D'UNE 
ÉTUDE D'OPPORTUNITÉ 

SUR L'USAGE DE 
LOGICIELS LIBRES

NOMBRE ET
LISTE DES 

PÉNALITÉS 
APPLIQUÉES
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Veuillez vous référer 

 Projets de développement informatique en infonuagique

QG-12_proj_inform_infonuagique
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

COÛT 
($)

S/O

1 707

S/O

941

195 833

51 926

S/O

2 Il s'agit plutôt d'une location de filtreur d'eau utilisant l’alimentation en eau courante des locaux du Commissaire (la dépense est incluse).

4 Comprend également les frais de déplacement associés aux formations.
5 Comprend également les frais de formation des policiers dont les services sont prêtés.

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

3 Plus de la moitié du coût s’explique par la location d’une flotte automobile au CGER utilisée par les enquêteurs de l’UPAC 
et les membres du personnel du Commissaire dans le cadre de vérifications d'intégrité des entreprises et des séances de prévention en matière de corruption et de gestion du risque.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TYPE DE DÉPENSE

QUESTION 13 : Montants, pour l'année 2020-2021, de diverses dépenses

Décoration et embellissement

Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des 
fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale.

Dépenses de photocopie1

Mobilier de bureau et ameublement 

Remboursement des frais d'alcool et de fêtes 

Ensemble des dépenses de participation à des congrès, colloques, perfectionnement et ressourcement 5

Remboursement de frais de transport, d'hébergement et de repas 3 4

Distributeur d'eau de source 2

1  La location des photocopieurs et le remplacement des consommables sont payés par le ministère de la Sécurité publique. Veuillez vous référer au cahier 
de renseignements généraux du ministère.

QG-13_Depenses_diverses
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QUESTION 14 :

COÛT 
($)

Coût d'acquisition des cellulaires, des IPad ou autre type de tablettes électroniques 1 640
Coût d'utilisation des appareils -
Coût des contrats téléphoniques 41 838
Coûts des frais d'itinérance 170
Coût lié aux dépassement des forfaits de données -
Coûts de résiliation -

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

1 Veuillez vous référer à la liste des sites internet.

Montants, pour l'année 2020-2021, de diverses dépenses reliées à la téléphonie et à l'informatique

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère et des organismes en vertu du 
Règlement sur la diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 25).1

TYPE DE DÉPENSE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-14_Telephonie_cellulaire_portable
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CADRES - 3 3,37 - 2 2,25 - - 0,00 - - 0,00 - - 0,00 - - 0,00

PROFESSIONNELS 3 19 24,72 8 29 41,57 - 1 1,12 1 - 1,12 - - 0,00 1 11 13,48

FONCTIONNAIRES - 4 4,49 1 14 16,85 - 1 1,12 - - 0,00 - - 0,00 - 7 7,87

AGENTS DE LA PAIX - 5 5,62 - - 0,00 - - 0,00 - - 0,00 - - 0,00 - - 0,00

OUVRIERS - 1 1,12 - - 0,00 - - 0,00 - - 0,00           - - 0,00 - - 0,00

% par rapport à l’effectif total 3,37 35,96 39,33 10,11 50,56 60,67 0,00 2,25 2,25 1,12 0,00 1,12 0,00 0,00 0,00 1,12 20,22 21,35

Les cadres excluent les titulaires d'emplois supérieurs.
Aucune catégorie ne représente les étudiants et les stagiaires. 
Une même personne peut être classée dans plus d’une catégorie.
Source : GIR : Étude des crédits RH - Effectifs et réserve - version 1.5

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

1 18145 0 2 0 0 0Total 3 32 9

COMMUNAUTÉS
CULTURELLES

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 15 A) ET B) : Le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des
communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) en 2020-2021

CATÉGORIE 
D'EMPLOI

FÉMININMASCULIN PERSONNES
HANDICAPÉES ANGLOPHONES AUTOCHTONES

QG-15 A_B Repartition_personnel
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Payées Compensées Total

Cadres 3 - - 180
Professionnels 354 488 363 851 1 330 941
PBTA 306 138 157 295 599 293
Agents de la paix 9 - - - - 28
Ouvriers 5 - - - - 15
Aucune catégorie - - - - - 5
TOTAL 677 626 520 1 146 1 929 1 462

Les cadres excluent les titulaires d'emplois supérieurs.
Aucune catégorie ne représente les étudiants et les stagiaires.
Source : GIR : Étude des crédits RH - Absences et formation - version 1.2

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Nombre total de jours de 
vacances

pris par le personnel

Le coût moyen par 
employé, selon la 

classe ($)

Nombre total de jours de
congés de maladie pris

par le personnel
Catégorie d'emploi

Nombre d'heures de travail supplémentaires réalisées 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 15 C), E) ET F) :  Congés de maladie / heures de travail supplémentaires et vacances pour l'exercice financier 2020-2021

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-15 C_E_F_Vacances_Maladie



TITRE ET PROGRAMME :  ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 15 D)

Catégorie d'emploi Réserve de moins de 
10 jours

Réserve de 10 à 50 
jours

Réserve de 50 à 100 
jours

Réserve de 100 jours 
et plus Valeur estimée

Cadres 3 0 0 2 214,98
Professionnels 31 25 4 4 1 514,24
PBTA 19 10 1 0 312,01
Agents de la paix 7 4 1 0 208,22
Ouvriers 1 0 0 0 7,66
Aucune catégorie 3 0 0 0 0,00

Les cadres excluent les titulaires d'emplois supérieurs.
Aucune catégorie ne représente les étudiants et les stagiaires.

Réserves de congé de maladie de moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et de 100 jours et plus et 
leur valeur estimée par catégorie d'emploi

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.



QUESTION 15 G)

Catégorie d'emploi Réserve de moins de 
10 jours

Réserve de 10 à 50 
jours

Réserve de 50 à 100 
jours

Réserve de 100 jours 
et plus Valeur estimée

Cadres 2 3 0 0 76,23
Professionnels 38 26 0 0 489,84
PBTA 17 13 0 0 237,85
Agents de la paix 12 0 0 0 12,57
Ouvriers 1 0 0 0 1,55
Aucune catégorie 3 0 0 0 14,50

Les cadres excluent les titulaires d'emplois supérieurs.
Aucune catégorie ne représente les étudiants et les stagiaires. 

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Réserves de vacances de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et de 100 jours et plus et leur valeur 
estimée par catégorie d'emploi

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE
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QG-15 G_Réserves congés vacances
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 15 H) I) N) O) P) :  Diverses informations sur les ressources humaines

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits.

En ce qui a trait à l'information recherchée concernant la liste du personnel, par catégorie 
d'emploi, qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite d'un régime de retraite, 
nous vous informons que ces renseignements renferment des renseignements personnels 
confidentiels au sens de l'article 54 de la Loi sur l'accès. Le paragraphe 1º de l'article 53 ainsi 
que le premier alinéa de l'article 59 de cette loi nous obligent à refuser de donner accès à ces 
renseignements. Par ailleurs, l'amalgame des renseignements recherchés n'a pas un caractère 
public conformément à l'article 57 de la Loi sur l'accès.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

O) Le nombre d'employés permanents et temporaires

P) Le nombre de départs volontaires ventilés par raison du départ

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

I) Nombre de personnes et répartition par catégories d’emploi qui reçoivent une rémunération
du ministère ou d’un organisme relevant du ministère  et qui reçoivent également une prestation 
de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de
l’éducation

N) Niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains
exercices budgétaires

H) Nombre de plaintes pour harcèlement psychologique

QG-15 H-I-N-O-P Divers_01_MIN_OR
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Ministères/Organismes Régions administratives Février 2021
01-Bas-Saint-Laurent -
02-Saguenay-Lac-Saint-Jean -
03-Capitale-Nationale 8
04-Mauricie -
05-Estrie -
06-Montréal 84
07-Outaouais -
08-Abitibi-Témiscamingue -
09-Côte-Nord -
10- Nord-du-Québec -
11-Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine -
12-Chaudière-Appalaches -
13-Laval -
14-Lanaudière -
15-Laurentides -
16-Montérégie -
17-Centre-du-Québec -

Total 92

Les données incluent les employés réguliers assujettis à la Loi sur la fonction publique.

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
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QUESTION 15 J): Évolution des effectifs réguliers par leur territoire habituel de travail 

QG-15 J Effectifs réguliers par territoire
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Organisme 28 février 2021

Commissaire à la lutte contre la corruption 12

Les données visent les postes. Ces chiffres excluent les avocats, les notaires et les médecins.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
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RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 15 K) : Évolution du nombre d'emplois professionnels de complexité supérieure

QG-15 K Complexite_superieure
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QUESTION 15 L) :  Nombre d'employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu'ils ont accomplie

28 février 2021

2

Employés réguliers assujettis à la Loi sur la fonction publique. 
Traitement supérieur correspond aux employés étant hors échelle.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE
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Organismes

Commissaire à la lutte contre la corruption

QG-15 L Traitement supérieur
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 15 M) :

Région Haute direction2 Cadre supérieur Professionnel Technicien Personnel de bureau Agent de la paix Ouvrier Total

Bas-St-Laurent 0
Saguenay-Lac-Saint-Jean 0
Capitale-Nationale 0 0 3 0 1 4 0 8
Mauricie 0
Estrie 0
Montréal 3 5 56 12 6 1 1 84
Outaouais 0
Abitibi-Témiscamingue 0
Côte-Nord 0
Nord-du-Québec 0
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 0
Chaudière-Appalaches 0
Laval 0
Lanaudière 0
Laurentides 0
Montérégie 0
Centre-du-Québec 0

TOTAL 3 5 59 12 7 5 1 92

1 Les données incluent les employés réguliers assujettis à la Loi sur la fonction publique.
2 Les données incluent les titulaires d'un emploi supérieur.

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Nombre d'individus par catégorie d'emploi et par leur territoire habituel de travail 

Nombre d’individus1  pour l’ensemble de l'organisme vs tous les statuts d’emploi au 2021-02-28

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022
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QG-15 M Postes_par_territoire
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QUESTION 15 Q) :

QUESTION 15 R) : 

Aucun

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

Le nombre de postes abolis ventilé par corps d’emploi

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE
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L’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs, par année, depuis l’instauration de la loi

QG-15 Q-R_ Postes-abolis_Effectif-autorisé
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RÉGION NOMBRE DE POSTES VACANTS
Bas-St-Laurent
Saguenay-Lac-Saint-Jean
Capitale-Nationale
Mauricie
Estrie
Montréal 22
Outaouais
Abitibi-Témiscamingue
Côte-Nord
Nord-du-Québec
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine
Chaudière-Appalaches
Laval
Lanaudière
Laurentides
Montérégie
Centre-du-Québec

TOTAL 22

Source : GIR : Étude des crédits RH - Effectifs et réserves - version 1.2.

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
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QUESTION 15 S) : Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes pour l'année 2020-2021, le nombre de postes vacants ventilés par région

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-15 S_ Postes-VACANTS
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QUESTION 16 :

S.O. 

S.O. 

S.O.

2

B - Nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des ressources humaines1.
C - Nombre de départs à la retraite prévus en 2021-2022 : La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous les ministères et 
organismes.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
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RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

D - Nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des contrats.

Nombre de départs à la retraite en 2020-2021, nombre de remplacements effectués en application du plus récent PGRH, nombre de départs à la retraite 
prévus en 2021-2022, nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des contrats

A - Nombre de départs à la retraite en 2020-2021 : La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour tous les ministères et organismes.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-16_Nb_depart_retraite
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Source : GIR : Étude des crédits RH - Départs - version 1.1.
1 Pour le Plan de gestion des ressources humaines, se référer au ministère de la Sécurité publique.

2 Les données incluent les retraités des secteurs public, parapublic et municipal.

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.



TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Usage de l'espace 
occupé   Adresse   Municipalité   Nom du locateur  

 Superficie louée
(m2)

Loyer mensuel
($)

Aménagements depuis le 
1er avril 2020 ($)

Coûts de résiliation 

Bureau 2100 av. Pierre-Dupuy Aile 2, 3e étage Montréal Société québécoise des infrastructures 3 013,90 59 087 74 836 0

Bureau 1000, Fullum Montréal Société québécoise des infrastructures 1 369,04 28 046 6 507 0

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

1 Veuillez vous référer à la liste des sites internet.

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

L'information fournie en réponse à l'emplacement de la location, à la superficie totale pour chaque local loué, le coût total de ladite location et le propriétaire de l'espace loué est disponible dans les informations 
diffusées sur une base annuelle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels  (art. 4 paragraphe 27). Les informations 
relatives au 4e trimestre de 2020-2021 seront disponibles le 15 mai 2021.1

QUESTION 17:   Liste des baux pour les espaces occupés par le ministère

QG-17_Liste des baux
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 18 :

La réponse à cette question sera transmise par la Société québécoise des infrastructures. 

Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de l’organisme en 2020-2021, fournir : 
a)La liste des actifs excédentaires inoccupés;
b)La valeur estimée de ceux-ci;
c)Les coûts d’entretien annuel;
d)Le nombre de pieds carrés de ceux-ci.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-18_Actifs_immobiliers_excédentaires
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 19 : Portrait des actifs excédentaires, ratio location propriété et nouveau pied-carrés en propriété.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Veuillez vous référer à la réponse de la question 18.

La notion d'actif immobilier excédentaire s'applique uniquement aux immeubles dont l'organisme public est propriétaire.

QG-19_Portrait_actifs_excédentaires
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 20 :

 

 

Pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, la direction générale et la haute direction des organismes publics, les coûts 
de déménagement, d'aménagement, de rénovations et d'autres travaux effectués en 2020-2021

Aucun

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de 
soutien de l'Assemblée nationale.

QG-20_Amenagement_cabinets_BSM_ORGANISMES
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 24 :

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Aucun

Liste du personnel hors structure, par catégorie d'emploi, rémunéré par le ministère mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-24_Pers_hors_structure
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QUESTION 25 :

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Liste du personnel en disponibilité par catégorie d'emploi

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-25_Pers_disp
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QUESTION 26 :

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Nombre d'occasionnels mis à pied dont le ministère ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou dont le contrat n'a pas été renouvelé en 2020-2021

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-26_Occ-congédiés
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 27 :

Aucun

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Fournir le nombre de postes abolis par bureau régional.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-27_Postes abolis région
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Veuillez référer à la réponse de la question 15j.

QUESTION 28 :  Liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant rattaché, par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter l’évolution depuis cinq
ans, ainsi que les prévisions pour 2021-2022, par mission.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-28_Eff. région
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

QUESTION 30 : 

FOURNISSEURS COÛT 
($)

Accès à une base de données municipales JLR Solutions Foncières 25 750

Licences de contenu des journaux Média QMI inc. 1 816

Accès AZIMUT SOQUIJ 1 129

Production de la revue de presse des médias écrits et la veille des médias électroniques 9193-6690 Québec inc. (Référence Média) 3 480

Accès à une base de données municipales ACCEO Solutions -

Accès aux réseaux justice des États-Unis Pacer -

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche 
sur Internet (Eureka, etc.) pour 2020-2021

NOM OU TITRE

QG-30_Abonnements
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

QUESTION 32 :

COÛT
($)

0

0

0

0

0

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Frais payés pour devenir membre d'un club privé ou autre       

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Achat de billets de saison

Réservation de loges

Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour l'achat de billets de saison, de billets de spectacle ou
d'événements sportifs et culturel, les billets d'événement et de conférences organisées par les chambres de commerce, pour la réservation de loges et les frais
payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre

Billets de spectacles ou événements sportifs et culturels

Billets d'événements et de conférences organisées par les chambres de commerce

QG-32_Billets de saison
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

QUESTION 33 :  Détails pour chaque site Internet de l'organisme

Site de l'Unité permanente anticorruption

Nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le site Veuillez vous référer à l'Étude des crédits de 2020-2021.

Coûts de la construction du site Veuillez vous référer à l'Étude des crédits de 2020-2021.

Coûts d'hébergement, d'entretien et de mise à jour Les coûts d'hébergement sont assumés par le ministère de la Sécurité publique.
L'entretien et la mise à jour sont assurés par le Commissaire à la lutte contre la corruption et le ministère de la Sécurité publique.

Combien de fois le site a-t-il été refait? Quel a été le 
coût? Quels sont les critères qui ont justifié les 
changements?

Veuillez vous référer à l'Étude des crédits de 2020-2021 pour les informations antérieures.

Les coûts liés à la réservation de noms de domaine Aucune donnée enregistrée pour 2020-2021

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-33_Sites internet
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QUESTION 34 :

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Nominations, depuis le 1er avril 2020, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de commissaires, d'experts, d'enquêteurs

Veuillez vous référer à la réponse de la question 8.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-34_Nom_mandat
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QUESTION 37 :

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts
de formation

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-37_UA 45



QUESTION 38 : Liste des ententes et leur nature signées en 2020-2021 entre le ministère ou les organismes et le gouvernement fédéral ou d'autres provinces canadiennes, 
dont la signature a été permise à la suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 3.13 de cette même loi

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-38_Ent. féd 46



QUESTION 39: Détail des crédits périmés et reportés par année budgétaire, et ce, pour 2020-2021 et prévisions pour 2021-2022

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

 La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-39_Crédits périmés
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QUESTION 40: Inventaire complet des services tarifés, le coût unitaire, les revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc) pour les trois dernières années
et les projections pour 2021-2022

L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au rapport annuel 2020-2021 des ministères et organismes.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-40_services tarifés

48



QUESTION 41: Copie du plan de réduction des dépenses de fonctionnement pour 2020-2021 et les prévisions pour 2021-2022

 La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-41_Plan réduct. dépenses
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 42 :

MONTANT REÇU
($)

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Sans objet

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

PROGRAMME À FRAIS PARTAGÉS / DESCRIPTION SOMMAIRE DU MODE DE SUBVENTION

Sommes reçues en 2020-2021 en provenance du gouvernement fédéral ou d'un autre gouvernement 

QG-42_Sommes_recues_federal
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

QUESTION 43 :

MONTANT REÇU
($)

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Sans objet

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Montant total et ventilation par catégories d'emplois des primes au rendement et des bonis

QG-43_Primes_rendement_bonis
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

QUESTION 45 :

MONTANT REÇU
($)

Sans objet - 

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Montant total et ventilation par catégorie d'emploi des primes de départ incluant les montants versés pour bris de contrat

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-45_Primes_départ
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QUESTION 46 : Pour chaque ministère et organisme, fournir pour l'année 2020-2021 le montant total et la ventilation par catégorie d'emploi des augmentations
de salaire

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-46_Augmentation salariale
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QUESTION 47 : Pour 2020-2021, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique, incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans
qu'aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée

Il n'y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération sans exercer de fonction. 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-47_sans fonction
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QUESTION 48 : Pour 2020-2021, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique, incluant les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions
à la suite des remaniements ministériels

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif. 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-48_Cadres déplacés
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QUESTION 49: Coûts de reconduction des programmes existants: liste exhaustive des programmes existants à la fin de l'année 2020-2021 et qui n'ont pas été
reconduits intégralement en 2021-2022. Pour chacun de ces programmes existants en 2020-2021, donner le coût de reconduction intégral et la
dépense prévue aux crédits 2021-2022, incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-49_reconduction_programmes
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QUESTION 50 : Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un programme existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises pour
dégager les sommes nécessaires à leur financement

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-50_Majoration
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QUESTION 51 : Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés au Plan Nord en 2020-2021.

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord. 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-51_ETC Plan Nord
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QUESTION 52 : Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2020-2021 et prévision pour 2021-2022

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord. 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-52_Ventilation Plan Nord
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QUESTION 53:  Nombre d'employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2020-2021 et prévisions pour 2021-2022

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Transports.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-53_ETC Stratégie Maritime
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QUESTION 54: Ventilation du budget du ministère consacré à la Stratégie maritime pour 2020-2021 et prévisions pour 2021-2022

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Transports.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-54_Budget Stratégie Maritime
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QUESTION 55: Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds vert

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-55_Plan_vert
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La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles (Fonds des ressources naturelles).

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 56 : Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds des ressources naturelles

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-56_Aide Ressources naturelles
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord.

QUESTION 57 : Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds du Plan Nord

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-57_Aide Plan-Nord
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QUESTION 58 :

NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME MANDAT RAISON COÛTS
($)

Lapointe, Pierre Conseil juridique en matière criminelle et pénale Expertise spécifique recherchée. 103 710  $

Lavery, De Billy, s.e.n.c.r.l. Conseil juridique en matière de droit du travail Expertise spécifique recherchée. 1 100  $

Différentes firmes ou profesionnels Assistance judiciaire Au choix des bénéficiaires. 49 363  $

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

Les sommes allouées à l’externe pour tout type de service juridique et préciser la raison pour laquelle les services ont été traités à l'externe ainsi que les 
professionnels qui ont donné ces services.

QG-58_Services_juridiques_externes
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QUESTION 60 : Pour 2020-2021, la masse salariale ventilée par catégorie d'emploi 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-60_Masse salariale
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QUESTION 61 : Pour 2020-2021, le taux d'absentéisme par catégorie d'emploi

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-61_Taux Absentéisme
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QUESTION 62 : Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d'évaluation, d'enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le ministère ou
commandés à un organisme ou une firme externe en 2020-2021 en indiquant pour chacun: a) le sujet; b) la ou les raisons pour lesquelles il a été produit ou
commandé; c) les coûts reliés à sa réalisation; d) le nom de l'organisme ou de la firme externe, s'il y a lieu. Préciser, pour chacun, s'il découle d'une demande
du ministre ou du cabinet ministériel.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-62__Rapports
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 63 :

Nombre
2020-2021

1 

1 

3 

3 

2 

1 

5 

10 669 

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

DÉPENSE TOTALE ($) 

Liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des ministres, pour les années 2018-2019,
2019-2020 et 2020-2021, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation)
professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du
trésor ou de toute autre directive permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation professionnel

Association des professionnels en accès à l'information et en protection de la vie privée (AAPI)

Association des directeurs de police du Québec (ADPQ)

Barreau du Québec

Canadian Association of Chiefs of Police (CACP)

Ordre des Administrateurs Agréés du Québec 

Association des archivistes du Québec

Ordre des comptables professionnels agréés du Québec

QG-63_Cotisation_association_ordre_corpo
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QUESTION 64 :

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

La liste de toute rencontre d’accueil de dignitaires étrangers en visite au Québec, de rencontres diplomatiques ou de sommets gouvernementaux, de 
grandes rencontres politiques et de négociations importantes, de toute nature, auxquelles a pris part le ministère ou organisme. Pour chaque rencontre, 
indiquer la date, la nature, et le lieu de la rencontre

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-64_Rencontres diverses
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QUESTION 65 :

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Pour chaque rencontre d'accueil de dignitaires étrangers en visite au Québec, pour chaque rencontre diplomatique et sommet gouvernemental, pour 
chaque grande rencontre politique et négociation importante de toute nature auxquels prend part le gouvernement du Québec, indiquer: a) la date; b) 
la nature; c) les participants; d) Si l'événement a eu lieu sur le territoire de la Capitale-Nationale, conformément à l'article 4 de la Charte de la Ville de 
Québec, capitale nationale du Québec.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-65_Rencontres Dignitaires

71



QUESTION 66 :

COÛTS
($)

17900 1

972 2

1 Le Rapport d’analyse et de recommandations de Marketing Léger inc. est publié sur le site internet de l’UPAC : https://www.upac.gouv.qc.ca/
2 Coût de l'abonnement annuel pour 2020-2021.

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

FIRME RETENUE

Marketing Léger inc.
Étude sur la connaissance et la perception de la population québécoise à l'égard de l'UPAC

Outil Survey Monkey
Plusieurs sondages internes

Pour tout sondage ou enquête d'opinion réalisée par le ministère ou l'organisme, 
indiquer: a) la date; b) la nature; c) les questions posées; d) les réponses; e) la firme 
retenue; f) les coûts.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-66_sondages
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

QUESTION 67 :

%

a) Le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires et le montant ; Sans objet

Sans objet

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

b) Le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux et le montant.

Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, indiquer :
a) Le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires et le montant;
b) Le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux et le montant.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-67_Dépenses_publicitaires
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 68 :

COÛTS
($)

ACTIONS RÉALISÉES

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l'organisme dans le cadre de la Politique jeunesse du Québec en 2020-2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat à la jeunesse.

QG-68_Politique_jeunesse
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QUESTION 69 :

Cette question ne semble pas pertinenente à l'exercice d'étude des crédits

Au sujet du transfert d'emplois gouvernementaux en région, fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou l'organisme ainsi que 
toute action réalisée en 2020-2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-69_Transf_emp_région
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QUESTION 70 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l'organisme au sujet de la reconnaissance des acquis et des compétences des 
personnes immigrantes en 2020-2021

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-70_pers_immig
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QUESTION 71 : Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l'organisme visant la protection des renseignements personnels en 2020-2021

La liste contrats octroyés par le ministère ou l’organisme visant la protection des renseignements personnels en 2020-2021, s’il en est, est présentée à la réponse à la question 8.

En ce qui concerne les actions réalisées par le ministère ou l’organisme visant la protection des renseignements personnels, nous vous informons que, suivant le deuxième alinéa de l’article 
29 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1), nous nous devons de refuser de confirmer l’existence ou 
de donner communication de renseignements dont la divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité d’un programme, d’un plan d’action ou d’un dispositif de sécurité destiné à la 
protection d’un bien ou d’une personne.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-71_PRP
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

QUESTION 72 :

COÛTS
($)

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Culture et des Communications.

ACTIONS RÉALISÉES

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l'organisme dans le cadre de la Politique culturelle du Québec en 2020-2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-72_Politique_culturelle
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QUESTION 73 : Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet des recommandations de l’Enquête nationale 
sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat aux affaires autochtones.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-73_fem_autocht
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QUESTION 74 :

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat aux affaires autochtones.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet des recommandations du rapport de la 
Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics au Québec (Rapport Viens).

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-74_Rap_Viens-inuit
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QUESTION 75 :

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat aux affaires autochtones.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Toute action réalisée par le ministère ou l'organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d'action gouvernemental pour le développement social et 
culturel des Premières Nations et des Inuits 2017-2020 «Faire plus, faire mieux».

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-75_Plan action inuit
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QUESTION 76 : Toute action réalisée par le ministère ou l'organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d'action interministériel en dépendance 2018-2028, 
«Prévenir, réduire et traiter».

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services sociaux.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-76_Plan action dependance
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QUESTION 77 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services sociaux.

Toute action réalisée par le ministère ou l'organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d'action interministériel 2017-2021 de la Politique 
gouvernementale de prévention en santé.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-77_Prévention santé
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QUESTION 78 :

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat à la condition féminine.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du plan d’action gouvernemental en matière de violence conjugale 
2018-2023 : « Contre la violence conjugale, Agissons ».

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-78_Violence conjuguale
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QUESTION 79 : Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la stratégie d’action en matière d’immigration, de participation 
et d’inclusion 2016-2021 : « Ensemble, nous sommes le Québec ».

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-79_Plan immigration
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QUESTION 80 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale.

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la Stratégie nationale sur la main-d’oeuvre 2018-2023.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-80_Strat_m_o
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 81 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d’action pour la main d’œuvre.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-081_Plan_action_main_oeuvre_org
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QUESTION 82 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services sociaux.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d’action 2018-2023 : « Un Québec pour tous les âges ».

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-82_Plan_age
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QUESTION 83 : Toute action réalisée par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du plan d’action gouvernemental de contribution à l’occupation et à 
la vitalité des territoires 2018-2020.

L'information concernant le plan d’action gouvernemental de contribution à l’occupation et à la vitalité des territoires 2018-2022 sera 
présentée au Rapport annuel 2020-2021 des ministères et organismes assujettis à la Loi pour assurer l’occupation et le vitalité des 
territoires.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-83_Occ_terri
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 84 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Économie et de l'Innovation.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d’action gouvernemental en matière 
d’allègement réglementaire et administratif 2020-2025.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-084_Plan_action_allègement_règlementaire_admin_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 85 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Agriculture et de l'alimentation du Québec.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d’agriculture durable 2020-2030.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-085_Plan_agriculture_durable_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 86 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Économie et de l'Innovation.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d’action gouvernemental en 
économie sociale 2020-2025.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-086_Plan_action_économie_sociale_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 87 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Économie et de l'Innovation.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d’action pour la croissance et les 
technologies propres 2018-2023.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-087_Plan_action_croissance_technologies_propres_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 88 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Économie et de l'Innovation.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d’action gouvernemental en 
entrepreneuriat – Oser entreprendre 2017- 2022.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-088_Plan_action_entrepreneuriat_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 89 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Économie et de l'Innovation.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la Stratégie québécoise de la recherche et 
de l’innovation 2017-2022.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-089_Stratégie_québécoise_recherche_et_ innovation_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 90 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Économie et de l'Innovation.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la Stratégie québécoise des sciences de la 
vie 2017-2027.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-090_Stratégie_québécoise_sciences_de_la_vie_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 91 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Économie et de l'Innovation.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la Stratégie québécoise de l’aérospatiale 
2016-2026.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-091_Stratégie_québécoise_aérospatiale
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 92 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Économie et de l'Innovation.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d’action en économie numérique 
2016-2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-092_Plan_action_économie_numérique
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

QUESTION 93 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Transports du Québec.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la Stratégie maritime 2015-2030.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-093_Stratégie_maritime_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 94 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Économie et de l'Innovation.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la Stratégie québécoise de développement 
de l’aluminium 2015-2025.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-094_Stratégie_québécoise_développement_aluminium_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 95 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la Stratégie de développement de 
l’industrie québécoise des produits forestiers 2018-2023.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-095_Stratégie_dév_industrie_québécoise_produits_forestiers_MIN
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 96 :

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Relations internationales et de la Francophonie.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du Plan d’action de la politique 
internationale du Québec 2018-2020.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-096_Plan_action_politique_internationale_du_québec_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 97 : 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du Plan pour une économie verte 2020-2030.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-097_Plan_économie_verte_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 98 : 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2015-2020.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-098_Stratégie_gouvernementale_développement_durable_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 99 : 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la Stratégie québécoise de l’eau 2018-2030.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-099_Stratégie_québécoise_eau_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 100 : 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles.

Toutes sommes dépensées et actions réalisées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet du Plan directeur en transition, innovation et 
efficacité énergétique du Québec.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-100_Plan_directeur_transition_innovation_efficacité_org
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QUESTION 101: Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la conciliation travail-famille.

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice d'étude des crédits

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-101_concil_trav_fam
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 102 : 

Cette question semble non pertinente à l’exercice d’étude des crédits.

Toute action, note, ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 en application de l’analyse différenciée selon les sexes (ADS)

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-102_Analyse_différenciée_selon_sexe_org
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QUESTION 103:

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice d'étude des crédits

Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de l’électrification des transports.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-103_Élect_transport_xx.xx_org_V1.xls
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QUESTION 104:

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice d'étude des crédits

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de la rétention des travailleurs d’expérience.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-104-Trav_exp
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 105 : 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2020-2021, au sein du ministère ou de l’organisme :
a) Nombre d’employés au total en ayant bénéficié ;
b) Nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2021 ;
c) Proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en ayant bénéficié.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-105_Mesures_télétravail_travail_distance_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 106 : 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

Coût total des primes COVID-19 accordées au sein du ministère ou de l’organisme, montant individuel de ces primes et nombre d’employés qui 
en ont bénéficié en 2020-2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-106_Primes_COVID-19_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 107 : 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

Nombre de mises à pieds et de non-renouvellement de contrats découlant de la pandémie de la COVID-19, au sein du ministère ou de 
l’organisme, en 2020-2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-107_Mise à pieds_non_renouvellement_contrats_COVID-19_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 108 : 

Veuillez vous référer à la réponse de la question 8.

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 au sujet de l’acquisition de matériel pour fins de télétravail (Tablettes, 
cellulaires, aménagement de bureau, remboursement de frais d’internet, etc.)

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-108_Coût_matériel_télétravail_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 109 : 

Veuillez vous référer à la réponse de la question 8.

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 en matière de sécurité informatique en spécifiant précisément les sommes 
dépensées en frais de consultants en sécurité informatique.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-109_Dépenses_sécurité_informatique_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 110 : 

Veuillez vous référer à la réponse de la question 8.

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 pour l’acquisition de services de vidéo-conférence (ZOOM, Teams, etc.) :
a) Liste des contrats ;
b) Nom du fournisseur ;
c) Montant déboursé.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-110_Dépenses_vidéo_conférence_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 111 : 

Le Commissaire à la lutte contre la corruption a dépensé 1 358,01 $ pour 4 remboursements.

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 23 mars 2021.

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 en matière de remboursement aux employés pour l’achat de matériel requis 
pour le télétravail.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-111_Remboursement_matériel_télétravail
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 112 : 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor.

Nombre d’employés ayant été absent du travail pour cause de quarantaine liée à la COVID-19 ou en retrait préventif lié à la COVID-19 au sein 
du ministère ou de l’organisme en 2020-2021 ainsi que l’estimation des coûts en découlant.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-112_Employés_absents_COVID-19
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 113 : 

La somme dépensée est de 2300 $. Il s'agit entièrement de ressources externes.

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du ministère ou de l’organisme en 2020-2021 :
a) Les sommes dépensées;
b) Le nombre de demandes au Programme d’aide aux employés (PAE)
c) Les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-113_Soutien_employés_santé_mentale
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 114 : 

a) 9 867,09 $

b) Désinfectant à main, désinfectant de surface, masques, panneaux protecteurs, gants, lingettes désinfectantes

c) 911 Pro, Mobico, Hamster et Costco

d) Aucune dépense enregistrée

f) Un contrat d'approvisionnement peut être conclu de gré à gré si le montant est inférieur aux seuils d'appel d'offres déterminés.

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Concernant l’achat de matériel de protection individuel par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 :
a) Total des dépenses réalisées;
b) Type de matériel de protection acquis (gants, gels, visières, etc.);
c) Liste des fournisseurs retenus;
d) Coûts d’installation;
e) Liste des contrats accordés et montants déboursés;
f) Si les contrats ont été accordés de gré à gré, en fournir le motif;

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces
informations sont aussi disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.

QG-114_Matériel_protection_individuel_COVID-19
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 115 : 

La réponse à cette question sera transmise par la Société québécoise des infrastructures.

Concernant l’entretien ménager et la désinfection des locaux du ministère ou de l’organisme en 2020-2021, fournir :
a) Le total des sommes dépensées;
b) Le nom des fournisseurs retenus;
c) La liste des contrats.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-115_Entretien_ménager_désinfection_locaux
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 116 : 

Cette question semble non pertinente à l’exercice d’étude des crédits.

Fournir chaque avis reçu par le ministère ou l’organisme de la part de la Direction nationale de la Santé publique, l’Institut national de santé 
publique du Québec (INSPQ) ou , en lien avec la pandémie de la COVID-19.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-116_Avis_DNSP_INSPQ_COVID-19
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 117 : 

Aucune donnée enregistrée

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Coût total de mise en place de mesures découlant des visites de la CNESST dans les locaux du ministère ou de l’organisme ainsi qu’une liste des 
recommandations effectuées.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-117_Coût_mesures_CNESST
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 118 : 

Cette question semble non pertinente à l’exercice d’étude des crédits.

Nombre de plaintes reçues par le ministère ou l’organisme en 2020-2021 en lien avec la pandémie de COVID-19. (Préciser le nombre de plaintes 
provenant des employés et le nombre de plaintes provenant du public)

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-118_Plaintes_public_COVID-19_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 119 : 

Cette question semble non pertinente à l’exercice d’étude des crédits.

Consignes et directives données aux employés des cabinets ministériels en lien avec la pandémie de COVID-19 et leur présence au bureau en 2020-
2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-119_Consignes_COVID-19_cabinets_ministériels_org
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

QUESTION 120:

FOURNISSEUR OBJET DU CONTRAT MODE D'OCTROI DES CONTRATS
MONTANT

du contrat incluant le 
supplément ($)

Sans objet

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Ces informations sont toutefois disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://seao.ca/

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un 
ministère ou un organisme en 2020- 2021 et qui ont fait l’objet d'une autorisation du sous-ministre, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les 
contrats des organismes publics.

QG-120_Contrats_coût_add
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 121 : 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services sociaux.

Liste détaillée de tous les contrats accordés en vertu des articles 118 et 123 de la Loi sur la santé publique, en indiquant :
a) le nom du professionnel ou de la firme;
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final);
c) le coût;
d) l’état de prestation des services;
e) l’échéancier.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QG-121_Contrats_santé_publique_org
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QUESTION 122: Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un 
cabinet ministériel en 2020-2021

La réponse à cette question est incluse dans la réponse à la question 8.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

DRFMP/QG-122_Cont_CABINET 128



QUESTION 123 : Informations concernant les demandes d'accès à l'information

L'information concernant les demandes d'accès à l'information sera présentée au rapport annuel 2020-2021 des ministères et organismes.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-123_Acces_info
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NOM DES PERSONNES HONORAIRES
 ($)

Sans objet

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

QUESTION 124 :  La liste des personnes, le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et organismes ainsi que les honoraires données à ces 
personnes.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

MANDAT DES COMITÉS

QG-124_Comites
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QUESTION 125 : Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations gouvernementales, indiquer si une entente de confidentialité
a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas échéant, fournir la liste des partenaires engagés ainsi que ladite entente.

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice de l'étude des crédits.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-125_ent_confident
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QUESTION 126: Pour le ministère et chacun de ses organismes, en  2020-2021 , indiquer le nombre de divulgations d’actes répréhensibles reçues, le nombre 
d’enquêtes (débutées, en cours ou terminées), ainsi que le nombre de divulgations fondées, y compris celles ayant mené à des mesures correctives.
Préciser, pour chaque divulgation, la catégorie d’actes répréhensibles visée à l’article 4 de la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à 
l’égard des organismes publics (2016, chapitre 34).  

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

L'information concernant les divulgations d'actes répréhensibles sera présentée au Rapport annuel 2020-2021 des ministères et des organismes ainsi qu'au Rapport annuel d'activités 2020-
2021 du Protecteur du citoyen. 

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-126_Actes_reprehensibles
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QUESTION 127:

Veuillez vous référer à la réponse de la question QG-15 m

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ÉTUDE DES CRÉDITS 2021-2022

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

Nombre de postes ouverts pour les années financières 2020-2021 et 2021-2022 ; et nombre de postes comblés pour chaque catégorie d’emploi 
présente au sein du ministère.

TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QG-127_Postes_comblés
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TITRE ET PROGRAMME : ENCADREMENT ET SURVEILLANCE - 06.04 - COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

QUESTION 128:

NOMBRE ET COÛTS

a) Nombre de stagiaires reçus; 4

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice 
de l'étude des crédits.

c) Rémunération totale déboursée. 53 166 $

Note : Pour la période du 1er avril 2020 au 28 février 2021.

Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages depuis 2017.
a) Nombre de stagiaires reçus;
b) Heures de stages effectués;
c) Rémunération totale déboursée.
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b) Heures de stages effectués;
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QUESTION 129: Fournir une description de la dotation de véhicules au sein du ministère ou de l’organisme, ventilée par région et incluant :
a) nombre total de véhicules;
b) le type de véhicules;
c) le nombre de véhicules hybrides;
d) le nombre de véhicules hybrides rechargeables;
e) le nombre de véhicules électriques.
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Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice de l'étude des crédits.
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QUESTION 130 : 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques.

Veuillez fournir une liste des actions effectuées dans le ministère ou l’organisme en lien avec le PACC 2020, pour 2019-2020, incluant :
a) les sommes dépensées pour chaque action;
b) le nombre d'ETC dédiés au suivi ou à la mise en oeuvre de chaque action.
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QUESTION 131 : 

Cette question semble non pertinente à l’exercice d’étude des crédits.

Fournir la liste des rencontres avec des représentants autochtones, avec la date de la rencontre, les nations représentées et l’objet de la rencontre.
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QUESTION 132 : 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat à la condition féminine.

Faire une liste de toutes les analyses différenciées selon les sexe (ADS+) effectuées au sein de tous les ministères et tous les organismes. Donner le 
coût pour effectuer chacun de ces analyses en ETC ou le montant du contrat octroyé.
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Annexe : Liste des sites internet pour la diffusion de l'information :

 MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE (MSP) https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/ministere/diffusion/depenses.html

COMMISSAIRE À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION -
UNITÉ PERMANENTE ANTICORRUPTION

https://www.upac.gouv.qc.ca/upac/publications/diffusion-des-renseignements-relatifs-aux-
depenses.html




